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Table ronde I: Promouvoir l’autonomisation économique des femmes en 
milieu rural
La mondialisation, la transformation des zones rurale et les innovations technologiques en cours dans le monde 
entier s’accompagnent de perspectives prometteuses de croissance économique et d’amélioration de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition. Toutefois, la possibilité que les petits exploitants puissent devenir des laissés-
pour-compte, parce qu’ils n’ont souvent pas les moyens de tirer parti de la mondialisation, est une question qui 
retient une attention croissante. Les femmes sont particulièrement désavantagées car elles se heurtent à de 
multiples obstacles d’ordre sexospécifique qui les empêchent d’adopter de nouvelles technologies, de réaliser 
des économies d’échelle ou d’être présentes sur des marchés lucratifs. 

L’autonomisation économique des femmes est essentielle pour l’accomplissement du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 car elle ouvre une voie directe vers l’égalité entre les sexes, 
l’élimination de la pauvreté et une croissance économique qui ne laisse personne de côté. C’est pourquoi les 
gouvernements, les donateurs et les partenaires du secteur du développement intensifient leurs efforts en 
faveur de la promotion de l’autonomisation économique des femmes rurales. En 2016, le Secrétaire général 
de l’ONU a par exemple mis sur pied le tout premier Groupe de haut niveau sur l’autonomisation économique 
des femmes. De même, la FAO, le Fonds international de développement agricole (FIDA) et le Programme 
alimentaire mondial (PAM) renforcent leur collaboration en faveur de l’autonomisation les femmes en milieu 
rural dans le cadre des objectifs de développement durable (ODD). 

On sait que, lorsqu’une femme gagne un revenu et qu’elle en dispose, ses enfants et sa famille en profitent. 
Des études montrent que les femmes réinvestissent jusqu’à 90 pour cent de leurs revenus dans leur famille – 
pour l’alimentation, les soins de santé, la scolarité ainsi que de nouvelles activités génératrices de revenus –, ce 
qui contribue à briser le cycle de la pauvreté intergénérationnelle. L’automatisation économique des femmes 
a aussi des effets positifs en ce qui concerne leur autonomisation sociale et politique car elles gagnent en 
reconnaissance sociale et en assurance et acquièrent davantage de pouvoir décisionnel au sein de leur famille, 
mais également en dehors de l’espace domestique. 

L’objet de la présente table ronde est de donner des indications sur les moyens d’accélérer l’autonomisation des 
femmes rurales par l’amélioration de leur accès à l’espace économique, notamment leur accès aux marchés, aux 
filières agroalimentaires et aux services financiers ruraux, ainsi que par le renforcement de leurs compétences 
en matière de création et gestion d’entreprise. On se penchera aussi sur les mesures de protection sociale axées 
sur la transformation, qui sont de nature à rendre les femmes moins vulnérables, à renforcer leurs capacités 
d’obtenir un emploi et un revenu et à améliorer leur statut social. 
Il est proposé en particulier d’examiner les questions suivantes:

•	Comment peut-on renforcer l’accès des femmes rurales aux services consultatifs et financiers et à 
l’information ainsi que leurs capacités en matière de création et de gestion d’entreprise dans le secteur 
agroalimentaire, afin de garantir que les femmes puissent bénéficier des systèmes agroalimentaires de la 
même manière que les hommes?

•	Comment peut-on renforcer les institutions rurales qui améliorent l’accès des femmes aux marchés, qui 
ménagent à celles-ci un rôle dans l’action collective et une place dans l’espace institutionnel et qui leur 
donnent voix au chapitre?

•	Comment peut-on améliorer l’offre d’emplois décents pour les femmes rurales et exploiter le potentiel des 
mesures de protection sociale afin de réduire les inégalités entre les sexes en milieu rural et ainsi contribuer 
à l’autonomisation économique des femmes?




